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SORTIR LES ETATS DE LA SERVITUDE VOLONTAIRE

Tribune parue dans Libération du 03/11/2011, par Thomas Coutrot, coprésident d’Attac et Pierre Khalfa, coprésident de la Fondation Copernic (Extraits)

Le mois d’octobre a vu la crise de la zone euro s’aggraver considérablement et les agences de notations s’en donner à cœur joie : dégradation de la note de l’Espagne et de l’Italie, menace sur la Belgique, « mise sous surveillance » de la France qui est ainsi menacée de perdre son triple A. Tout a déjà été dit sur le rôle des agences de notation. Aveugles lors des crises financières qu’elles ont été incapables d’anticiper, donnant la note maximale à la banque Lehman Brothers à la veille de son effondrement, certifiant l’innocuité des produits financiers hautement toxiques, leurs déclarations devraient susciter l’hilarité générale. Pourtant, gouvernements et institutions européennes, tout en les dénonçant et en promettant de les mater, persistent à se prosterner devant elles.

C’est que les agences de notations, aussi discréditées soient-elles, jouent un rôle indispensable au fonctionnement des marchés financiers. Le problème n’est pas de savoir si elles ont raison ou tort ou si leurs jugements sont basés sur une analyse objective de la situation. Il vient du comportement même des acteurs de la finance qui ont besoin d’une autorité extérieure pour orienter leurs décisions grégaires. Les agences de notation ne jouent pas le rôle de thermomètre, mais d’un virus qui fait monter la fièvre de la cupidité, laquelle pousse à la formation de bulles dans les moments d’euphorie boursière, et qui déchaîne une panique incontrôlée dans les moments de doute. Le problème, ce ne sont pas les agences de notation,  mais les marchés financiers. Il est donc criminel d’avoir mis les dettes publiques dans leurs mains.

Car, il faut y insister, ce sont les gouvernements qui ont fait ce choix, ce sont eux qui ont permis aux marchés de développer leur capacité de nuisance. En France, une réforme de la Banque de France, votée en 1973 interdit au Trésor public d’emprunter directement à la Banque de France à des taux d’intérêt nuls ou très faibles. La Banque de France ne peut donc plus financer par de la création monétaire les déficits publics. Le gouvernement français est dès lors obligé de faire appel aux marchés financiers, c’est-à-dire à des banques privées, et ce, aux taux d’intérêt de marché. Il s’agit d’un acte fondateur, et destructeur, car il inaugure la mainmise des marchés financiers sur les États. Cette disposition allait être intégralement reprise lors de la création de la Banque centrale européenne (BCE), puis dans tous les traités européens. On a donc abouti à une situation hallucinante. Les États ne peuvent pas être financés par la BCE ; mais celle-ci peut par contre refinancer les banques privées à de très faibles taux. Ces dernières prêtent ensuite aux États à des taux nettement supérieurs, voire carrément usuraires. L’Union européenne se place volontairement sous l’emprise des marchés financiers.

Cette emprise allait être d’autant plus grande qu’une contre-révolution fiscale s’est déployée depuis plus d’un quart de siècle. Son fil directeur a été de baisser par de multiples moyens les impôts payés par les ménages les plus riches et par les entreprises, en particulier les plus grandes. L’impôt sur le revenu est devenu de moins en moins progressif avec la diminution du nombre de tranches et les baisses successives du taux marginal supérieur. L’impôt sur les sociétés, véritable peau de chagrin, pèse trois fois plus lourd sur les PME que sur le CAC 40. Résultat imparable, l’État s’est appauvri : ses recettes représentaient 15,1 % du PIB en 2009 contre 22,5 % en 1982. On trouve là une des raisons de l’accroissement régulier de la dette publique avant même la crise financière. Car contrairement à une antienne dont on nous rebat les oreilles, ce n’est pas l’explosion des dépenses publiques qui a creusé les déficits. Avant la crise, elles avaient même tendance à baisser : 55 % du PIB en 1993, 52 % en 2007. La crise, dont il faut rappeler qu’elle trouve son origine dans les délires de la finance, a évidemment gonflé la dette. Baisse des recettes fiscales dues à la récession, plan de relance pour éviter la dépression, et enfin sauvetage des banques, se sont combinés pour arriver à ce résultat. 

Alors, que faire maintenant pour empêcher les prophéties autoréalisatrices des marchés de se réaliser ? Tout d’abord, il faut acter que les plans d’austérité, au-delà même de leur caractère socialement inacceptable, sont inutiles. Et c’est tout le paradoxe de la situation. Les marchés veulent que les déficits publics soient réduits pour être sûrs que les États puissent payer la charge de la dette, mais ils s’inquiètent du fait que les mesures prises vitrifient l’activité économique. Face à ces injonctions contradictoires, il ne sert à rien de vouloir rassurer les marchés, puisque plus on les rassure, plus ils s’inquiètent. La seule solution est de sortir les États de leur emprise.

Il faut pour cela tout d’abord européaniser et monétiser les dettes publiques. La BCE et les banques centrales nationales doivent pouvoir, sous contrôle démocratique, financer les États et les politiques publiques européennes. Concernant le stock de la dette existant, un audit citoyen doit pouvoir déterminer la part de la dette qui est illégitime, et donc doit être annulée, et celle qu’il faudra rembourser, la BCE pouvant dans ce cas la racheter. Les banques doivent être mises sous contrôle social afin qu’elles se tournent vers les financements de l’activité productive et la transformation écologique de la société. Enfin, il faut enfin une réforme fiscale d’ampleur qui redonne des marges de manœuvres à l’action publique. Ces orientations supposent de rompre avec tout ce qui a fait l’orthodoxie néolibérale de ces dernières décennies. Les mouvements sociaux qui commencent à secouer l’Europe devront l’imposer.

PLAN D’AUSTERITE POUR LA POPULATION : C’EST NON !

Le premier ministre a annoncé lundi 7 novembre un nouveau plan de rigueur de 7 milliards d’euros dont l’essentiel va peser sur les salariés. La CGT a souhaité une réunion de l’intersyndicale "dans les meilleurs délais", pour "apprécier les ripostes les plus adéquates nécessaires" au plan de rigueur du gouvernement. Elle a estimé "urgent que le mouvement syndical affirme sa fermeté et sa détermination".

"Nouveau plan de rigueur, nouvelles mesures d’austérité, c’est plus d’injustice sociale et c’est surtout nous entraîner dans une récession économique à coup sûr", a commenté Bernard Thibault. Parmi les mesures phare du plan figurent notamment : 

- L’application de la réforme des retraites qui relevait en 2010 à 62 ans l’âge légal de départ à la retraite sera avancée de 2018 à 2017 (soit davantage de mois à cotiser).

- Un gel de la revalorisation de la plupart des prestations sociales à 1% pour 2012, indexée non plus sur l’inflation mais sur la croissance attendu « officiellement ».

L’heure est donc à la mobilisation, sans attendre des lendemains électoraux sensés chanter…

CAP LOCALES DE LISTE D’APTITUDE C EN B, ET B EN A (octobre 2011)

Extraits des déclarations liminaires des élus CGT 

« Cette CAPL a lieu dans un contexte généralisé de faillite bancaire et boursière qui vient opportunément rappeler le rôle indispensable de l’Etat pour organiser et réglementer l’économie, combattre la pauvreté par une répartition plus juste des richesses…

Le désengagement de l’état dans le cadre de la révision générale des politiques publiques va à l’encontre de ces objectifs, affecte l’ensemble des services de la fonction publique et impacte gravement les conditions de travail de tous les personnels.

La pression des marchés et l’appropriation des richesses par une minorité imposent de continuelles suppressions d’emplois et des restructurations sauvages pour toujours plus de profits.

Ce contexte néfaste pour le plus grand nombre interdit toute augmentation de salaires et une meilleure reconnaissance des qualifications par une augmentation plus importante des promotions…

Les agents qui continuent à s’impliquer dans l’accomplissement de leurs missions attendent de l’Etat employeur la reconnaissance de cette implication professionnelle, qui ne faiblit pas en dépit des difficultés évoquées. La promotion est un des moyens susceptibles d’y répondre. C’est dans ce cadre que nous siégeons au titre des promotions par liste d’aptitude.

En ce qui concerne la sélection par liste d’aptitude, la CGT FINANCES prône toujours le respect des critères objectifs, à savoir : l’ancienneté, l’échelon et la notation…

Nous tenons à rappeler que notre rôle d’élus se limite à la défense des candidats dont les dossiers nous sont soumis, et non pas à établir un classement des agents. »

Liste d’aptitude de C en B

Après avoir pris note du rappel des organisations syndicales et notamment de la CGT, à savoir que le rôle des élus consistait en la défense des postulants et non pas à l’établissement d’un classement des agents, M. SALVAT a en effet confirmé que le rang de classement serait établi par lui même, pour l’information des candidats, à l’issue de la CAPL.

Le Président de la CAPL a ensuite rappelé que la notation était un critère incontournable pour établir la liste de ceux qui sont en capacité d’être promus.

Cette précision est en effet importante car elle souligne toute l’attention que les agents C souhaitant postuler au grade de contrôleur doivent accorder à la notation, notamment en n’hésitant pas à faire appel.

A la remarque faite dans notre déclaration liminaire, à savoir l’étonnement manifesté par les élus CGT du peu d’agents classés en position « excellent » et « très bon » (1 seul agent pour chacune des catégories), M. SALVAT a répondu que cette situation était susceptible d’évoluer en cours de CAPL.

Nous avons cependant tenu à rappeler que ces listes méritaient d’être étoffées et qu’il n’y avait pas de raison majeure à l’auto limitation, même si le Président de la CAP de l’année dernière avait affirmé il est vrai, que « la liste des excellents ne devait pas revêtir un caractère inflationniste ».

Les organisations syndicales ont souligné que rien ne justifiait, en la matière, un objectif aussi limité.

Cette année, 11 candidats ont postulé au grade de contrôleur. A l’issue de la CAP, sur le nombre de candidats retenus, 1 seul est resté classé ‘’excellent’’, 3 ont cependant été classés en ‘’très bons’’ et 7 sur la liste des candidats à revoir.

Liste d’Aptitude de B en A

Dans sa réponse aux déclarations liminaires, Monsieur SALVAT a précisé que la liste d’aptitude ne pouvait répondre à toutes les demandes de reconnaissance de qualifications et être la seule voie de promotion interne.

Il a indiqué que l’encadrement devait tenir envers les candidats les plus jeunes un discours plus réaliste sur leurs chances réelles de bénéficier d’une promotion par liste d’aptitude afin de ne pas susciter des frustrations. Ainsi il a une nouvelle fois réaffirmé que les candidats les plus jeunes devaient être encouragés à passer les concours internes, pour lesquels la DGFIP propose des formations complètes sur le temps de travail.

Concernant le nombre de promotions, il a regretté qu’en 2010 un seul candidat ait été retenu à la DNEF et a indiqué que les candidatures des directions nationales ont été examinées avec celles des directions de la Région Ile de France, ce qui constitue selon lui un handicap (seulement 7 promotions sur la RIF en 2010). Il a laissé sous entendre que la DG avait peut-être voulu cette année, en matière de promotion, faire un geste en direction des agents concernés par la fusion.

Il nous a aussi fait savoir qu’il n’avait aucune information sur le potentiel de promotions envisagées en 2012, alors que le guide de la liste d’aptitude édité par la Direction Générale prévoit la communication de ces informations aux élus en CAPL.

Cette année, 21 agents ont postulé à cette sélection, soit 3 de plus que l’année dernière. La liste présentée par la direction, exclusivement masculine, est constituée de six agents classés « très bon » et 4 « excellents ».

A l’issue de la CAP deux agents classés « à revoir » sont passés dans la catégorie « très bon » et il a été porté à la connaissance des élus le rang de classement des agents classés « excellents ».

ELECTIONS PROFESSIONNELLES DU 20 OCTOBRE DERNIER

Si à la DNEF, la CGT reste la première organisation syndicale, il convient de tirer un bref bilan des élections pour l’ensemble de la DGFiP.

Une nouvelle fois, avec une participation de 86,72 % au scrutin pour le comité technique ministériel (CTM), les agents ont montré l’importance qu’ils accordaient à leur représentation pour défendre leurs droits et leurs revendications face à l’administration.

L’événement essentiel de ce scrutin est bien constitué de la large victoire de la CGT que les agents de la DGFIP ont choisi de placer en tête au CTM, ce scrutin constituant dorénavant le socle de la représentativité de chaque syndicat au niveau national.

En effet sur 101 754 suffrages valablement exprimés, La CGT arrive en première position avec 30248 voix représentant 29,73%. Viennent ensuite Solidaires Finances avec 23.01%, FO avec 19,66% et la CFDT avec 12,21%.
Pour les élections aux comités techniques locaux, sur 102045 suffrages valablement exprimés, l’Union Snui-Sud Solidaires obtient 32,96% et la CGT 29,13%. Viennent ensuite FO avec 20,65%, et la CFDT avec 11,07%.
Le résultat global de ce scrutin est donc différent de celui du CTM. L’absence de listes au niveau local d’organisations syndicales présentes pour le scrutin au CTM constitue un élément significatif. Il s’est traduit par un report de voix important sur l’Union Snui-Sud Solidaires. Pour sa part la CGT conserve l’électorat exprimé en CTM.

Pour les CAP nationales, la CGT progresse globalement de un point. Elle est première chez les géomètres, en catégorie C et en CCP ; elle est seconde dans la catégorie B et chez les inspecteurs. Elle enregistre un progrès dans la catégorie A malgré la présence d’un nombre important de listes. La CGT Finances publiques est le syndicat qui aura le plus grand nombre d’élus en CAP nationales.

Le contexte général dans lequel se sont déroulées ces élections est profondément marqué par le matraquage idéologique gouvernemental et médiatique visant à faire accepter les politiques d’austérité. Il est aussi marqué du sceau des réformes et restructurations placées sous l’égide de la RGPP et qui pèsent lourdement sur les conditions de vie au travail des personnels,

Dans cette situation le choix des agents de placer la CGT en tête au CTM constitue une réponse à la hauteur des enjeux auxquels ils sont confrontés. Ce résultat leur donne en effet des possibilités nouvelles de s’appuyer sur le syndicalisme de lutte et de propositions qu’entend incarner la CGT pour faire valoir leurs revendications.
La CGT Finances publiques remercie les milliers d’agents de la DGFIP de toutes catégories qui ont fait le choix du vote CGT. Avec ses élus, elle tient à assurer l’ensemble des personnels de sa volonté de se placer en permanence à la hauteur de leurs attentes et de son engagement indéfectible en faveur de leurs revendications.

( Projet de pétition concernant la suppression des B en BNI : La CGT DNEF a proposé aux autres syndicats la tenue d’une HMI pour la préparer tous ensemble. A suivre…

L’Assemblée générale annuelle des adhérents CGT se tiendra lundi 28 novembre au RdC sur toute la journée à partir de 9h15. Vous y êtes tous conviés.
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